

CE QUI CHANGE suite au nouveau texte réglementaire au 01 janvier 2020
· Il faut pouvoir justifier du paiement d’un repas pour ouvrir droit à l’indemnité forfaitaire dont le montant est de 17,50 € (même principe que pour les remboursements d’hébergement) : une facture ou un ticket de caisse du jour du repas

· Tarifs des hébergements réévalués. 
· Indemnités kilométriques réévaluées.

	PRINCIPES


Ordre de Mission, condition nécessaire à la couverture des risques et la prise en charge des frais liés par l’Agence, doit être établi préalablement au déplacement de l’agent.

· L’ordre de mission destiné aux seules personnes extérieures à l’Agence, ne vaut que pour la seule prise en charge des frais par l’Agence et ne couvre pas les risques liés au déplacement. Ceux-ci sont couverts par un ordre de mission sans frais émis par l’employeur de la personne invitée par l’Agence.

· Les remboursements des frais de repas, d’hébergement en province, se font sur une base forfaitaire quelque soit le montant réellement dépensé mais la réalité des dépenses doit pouvoir être justifiée.

· Le déplacement doit être le plus économique possible.

	Traitement :
	Ordres de mission 
	Secrétariat Général (SG)

	
	Etats de frais 
	Direction Financière et Comptable (DFC)


	en Préalable à la MissioN                                                                                           (conditionne le départ)

	A remplir et à fournir (selon le cas):
	Remis au SG

	Ordre de mission (demande et décision) signé par :

- le (la) directeur de département ou la Directrice ou son adjoint
- la Secrétaire Générale

	Pour réservation des billets de train ou d’avion sauf en cas de voyage décalé pour motif personnel (à indiquer clairement sur l’OM)



	Toutes pièces justificatives indiquant :

- date, horaires et lieu de la mission

- document justifiant le calcul de la mission (gratuité repas etc.)
	

	Toute demande d’avance doit être égale ou supérieure à 50 euros
	

	Autorisation d’utilisation d’un véhicule personnel (AUV) avec kilométrage du déplacement, accompagnée de la carte grise et de l’attestation d’assurance en cours de validité couvrant la personne missionnée.
	

	Au RETOUR DE la MISSION                                                                (conditionne le remboursement des frais)

	A fournir :
	Justificatifs à joindre (selon le cas) :
	Remis à la DFC

	Etat de frais

rigoureusement rempli par l’intéressé(e)
	Ordre de mission (original)
	

	
	Autorisation d’utilisation d’un véhicule personnel (AUV) avec kilométrage du déplacement
+ Carte grise

+ Attestation d’assurance en cours de validité couvrant la personne missionnée.
+ Facturette(s) péage
	

	
	Facture(s) taxi (voir page suivante les conditions d’utilisation d’un taxi)
	

	
	Billets de tous transports en commun

Facture de parking gare/aéroport ou lieu de mission
Factures repas (justificatif daté du jour)
Facture d’hébergement

RIB (pour un 1er remboursement)
	

	RECUPERATIONS ET CONGES LIES À UNE MISSION                               (pour le seul personnel de l’Agence)


Récupération en cas de mission se déroulant les samedis, dimanches et jours fériés (Cf. Règlement interne de l’Agence).
	MISSIONS AVEC COUPURE (CONGES) POUR CONVENANCE PERSONNELLE :

	Il est possible de combiner mission et congé attenant, en amont ou en aval, à condition que le coût du voyage aller-retour ne soit pas supérieur à celui de la mission stricto sensu (devis à fournir obligatoirement pour les transports). 

	Sur l’OM la COUPURE commence à la fin de la réunion, la TOURNEE reprend au début du transport retour.

	Il reste entendu :
-
Les frais de séjour et transport complémentaires liés au congé de l’agent sur le lieu de mission sont à sa charge directe.


· Seul le trajet de la résidence administrative ou familiale jusqu’au lieu de la mission sera pris en charge, les transports occasionnés pour convenance personnelle ne le seront pas.

· La commande des billets de transport devra être effectuée directement par les agents.

· L’Agence décline toute responsabilité en cas d’accident quelconque pendant le séjour correspondant au congé pris sur le lieu de la mission.
· Le congé doit avoir été validé par le responsable

	CONDITIONS ET BASES DE REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES

	
	Conditions d’utilisation et/ou de remboursement :
	Bases de remboursement :

	TRAIN                 et parking gare
	- 2nde classe (sauf décision particulière).

- 1ère cl. possible si durée du transport > 5 h dans la journée ou raisons médicales
- Parking gare (si mission < 72 h) ………………
	( Frais réels, sur justificatifs originaux des billets.

( Frais réels, sur justificatifs (factures).

	AVION               et parking aéroport
	- Si durée du trajet aller en transport ferroviaire excède 5 h et au cas par cas.
- Tarif le plus économique………………………….

- Accord préalable obligatoire.

- Parking aéroport (si mission < 72 h) …………….
	( Frais réels, sur justificatifs (reçu passager et tickets ou coupons d’embarquement).

( Frais réels, sur justificatifs (factures).

	Transports d’approche
	- Bus, métro, navette aéroport (France et Etranger)
	( Frais réels, sur justificatifs (tickets des transports utilisés).

	Véhicule personnel
	Autorisation spécifique si :

- Economie et gain de temps
- Absence de transport en commun
- Transport de matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant.

Attention : l’assurance du véhicule doit couvrir les déplacements professionnels

Autorisation parking : lieu de mission
	( Péage : frais réels, sur justificatifs.  
( Indemnités kilométriques / métropole )

	
	
	
	<= 2 000 km
	de 2 001 à 10 000 km

	
	
	<= 5 CV
	0,29 €
	0,36 €

	
	
	6 à 7 CV
	0,37 €
	0,46 €

	
	
	=> 8 CV
	0,41 €
	0,50 €

	
	
	( Parking frais réels sur justificatifs

	Taxi
	Sur autorisation :

- Sur courte distance,
- Absence de transport en commun,
- Transport de matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant,
- Mission à l’étranger,

- Déplacement avant 7h00 et après 21h00 (hors Paris).
	( Frais réels, sur justificatifs (factures).

	Frais de séjour 

France métropolitaine
	- Durée de mission définie de résidence administrative à résidence administrative ou de résidence familiale
- Etre en mission pendant la totalité des périodes indiquées ci-après pour les repas : 12h-13h30 et/ou 19h-20h30
- Produire un justificatif pour l’hébergement 

Repas : il faut un justificatif de repas (facture, ticket de caisse) pour ouvrir droit au paiement du forfait
Hébergement : il faut un justificatif d’hébergement (facture) pour ouvrir droit au paiement du forfait


	( Prise en compte dans la durée de la

mission d’un délai supplémentaire forfaitaire gare/aéroport ( domicile de ½ h pour le train et 1 h pour l’avion.

( Indemnités forfaitaires mais sur justificatif de dépense :
- Repas = 17,50 €
- Hébergement = selon lieu de la mission et nombre d’habitants par commune :
· Communes de moins de 200 000 hab : 70 €

· Communes de plus de 200 000 hab et Métropole Grand Paris : 90 € (Grand Paris : détail des communes en dernière page).
· Paris : 110 €



	Agglomération de Bordeaux
	Pour les agents du GIP
. Missions et déplacements effectués sur l’agglomération de Bordeaux (hors Bordeaux et résidence familiale) seront pris en charge pour l’ensemble des agents du GIP.
. Missions sur Bordeaux ou sur le lieu de la résidence familiale de l’agent, seuls les frais de transports peuvent être pris en charge
	Délibération 2017-10 validité 31/12/2020

	Outre-mer

 Groupe 1
 Martinique, Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin
	Particularité : selon le lieu de la mission le décret détaille les frais d’hébergement (forfait minimum). La délibération du GIP étant plus favorable elle s’applique toujours pour le montant maximum (120 euros). Le taux dérogatoire ne pourra pas conduire à rembourser une somme supérieure à celle réellement engagée (facture d’hébergement)
Repas : il faut un justificatif de repas  pour ouvrir droit au paiement du forfait
	Minimum forfait 70 € selon arrêté 
et maximum 120 euros   selon délibération 2017-10 validité 31/12/2020 
Repas 17,50 €
Indemnités kilométriques : idem métropole

	Outre-Mer
Groupe 2

 Nouvelle-Calédonie, îles Wallis et Futuna, Polynésie française
	Idem groupe 1 
	Minimum forfait 90 € selon arrêté 
et maximum 120 euros   selon délibération 2017-10 validité 31/12/2020 

 Repas 21 €  

Indemnités kilométriques voir arrêté cf. ci-dessous textes de référence

	Cas particulier 
	travailleurs reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite 
	Hébergement :  120 € (toutes communes)

	Frais de séjour 

EUROPE
	- Produire un justificatif pour l’hébergement

- Durée du séjour est déterminée en fonction de l’heure d’arrivée du pays de la mission et s’arrête au moment du départ du vol à l’aéroport ou de la gare de la mission.

- pour les repas : 12h-13h30 et/ou 19h-20h30
Repas : il faut un justificatif de repas  pour ouvrir droit au paiement du forfait
	Forfait journalier variable selon pays (voir sur le site http://www.minefi.gouv.fr )

	
	
	( - indemnité forfaitaire de 65 % pour l’hébergement sauf si celui-ci est pris en charge

	
	
	( indemnité forfaitaire de 17, 5 % pour chaque repas sauf si celui-ci est pris en charge 

	
	
	


	Principaux textes de référence
	N:\Service Financier et Comptable\Etats de Frais Textes de référence

Ainsi que sur www.legifrance.fr :

Décret du 26/02/20192019-139 CPAF1834081D
Arrêté du 26/02/2019 CPAF 1834087A (hébergement) 

Arrêté du 26/02/2019 CPAF 1834091A (indemnités kilométriques)

Décret 2015-1212 communes de la Métropole du Grand Paris


	N:\Service Financier et Comptable\Etats de Frais Textes de référence

Délibération GIP : 
Délibération 2017/10 validité jusqu’au 31/12/2020

Imprimé à transmettre à la DFC si demande de réexamen d’EF (mission à compter du 1er mars 2019 et EF déjà traité par la DFC au 14 mai 2019- Joindre les justificatifs de repas).


Ces modalités seront le cas échéant ajustées en fonction des précisions qui pourront être apportées (réglementaires et/ou Pôle National de Soutien au Réseau de la Direction Générale des Finances Publiques pour les Etablissements Publics Nationaux et les GIP). 

Décret 2015-1212 Métropole du Grand Paris

Remboursement de la nuitée en fonction du lieu de mission, sur justificatif de dépense, 90 euros sauf Paris 110 euros.

La métropole du Grand Paris est constituée, à la date de sa création, des communes suivantes :
ROSNY-SOUS-BOIS, 


RUEIL-MALMAISON, 


RUNGIS, 


SAINT-CLOUD, 


SAINT-DENIS, 


SAINT-MANDE, 


SAINT-MAUR-DES-FOSSES, 


SAINT-MAURICE, 


SAINT-OUEN, 


SANTENY, 


SAVIGNY-SUR-ORGE, 


SCEAUX, 


SEVRAN, 


SEVRES, 


STAINS, 


SUCY-EN-BRIE, 


SURESNES, 


THIAIS, 


TREMBLAY-EN-FRANCE, 


VALENTON, 


VANVES, 


VAUCRESSON, 


VAUJOURS, 


VILLECRESNES, 


VILLE-D'AVRAY, 


VILLEJUIF, 


VILLEMOMBLE, 


VILLENEUVE-LA-GARENNE, 


VILLENEUVE-LE-ROI, 


VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, 


VILLEPINTE, 


VILLETANEUSE, 


VILLIERS-SUR-MARNE, 


VINCENNES, 


VIRY-CHATILLON, 


VITRY-SUR-SEINE.











IVRY-SUR-SEINE, 


JOINVILLE-LE-PONT, 


JUVISY-SUR-ORGE, 


LA COURNEUVE, 


LA GARENNE-COLOMBES, 


LA QUEUE-EN-BRIE, 


LE BLANC-MESNIL, 


LE BOURGET, 


LE KREMLIN-BICETRE, 


LE PERREUX-SUR-MARNE, 


LE PLESSIS-ROBINSON, 


LE PLESSIS-TREVISE, 


LE PRE-SAINT-GERVAIS, 


LE RAINCY, LES LILAS, 


LES PAVILLONS-SOUS-BOIS, 


LEVALLOIS-PERRET, 


L'HAY-LES-ROSES, 


L'ILE-SAINT-DENIS, 


LIMEIL-BREVANNES, 


LIVRY-GARGAN, 


MAISONS-ALFORT, 


MALAKOFF, 


MANDRES-LES-ROSES, 


MARNES-LA-COQUETTE, 


MAROLLES-EN-BRIE, 


MEUDON, 


MONTFERMEIL, 


MONTREUIL, 


MONTROUGE, 


MORANGIS, NANTERRE, 


NEUILLY-PLAISANCE, 


NEUILLY-SUR-MARNE, 


NEUILLY-SUR-SEINE, 


NOGENT-SUR-MARNE, 


NOISEAU, 


NOISY-LE-GRAND, 


NOISY-LE-SEC, 


ORLY, 


ORMESSON-SUR-MARNE, 


PANTIN, 


PARAY-VIEILLE-POSTE, 


PARIS, (110 euros)


PERIGNY, 


PIERREFITTE-SUR-SEINE, 


PUTEAUX, 


ROMAINVILLE, 








ABLON-SUR-SEINE, 


ALFORTVILLE, 


ANTONY, 


ARCUEIL, 


ARGENTEUIL, 


ASNIERES-SUR-SEINE, 


ATHIS-MONS, 


AUBERVILLIERS, 


AULNAY-SOUS-BOIS, 


BAGNEUX, 


BAGNOLET, 


BOBIGNY, 


BOIS-COLOMBES, 


BOISSY-SAINT-LEGER, 


BONDY, 


BONNEUIL-SUR-MARNE, 


BOULOGNE-BILLANCOURT, 


BOURG-LA-REINE, 


BRY-SUR-MARNE, 


CACHAN, 


CHAMPIGNY-SUR-MARNE, 


CHARENTON-LE-PONT, 


CHATENAY-MALABRY, 


CHATILLON, 


CHAVILLE, 


CHENNEVIERES-SUR-MARNE, 


CHEVILLY-LARUE, 


CHOISY-LE-ROI, 


CLAMART, 


CLICHY, 


CLICHY-SOUS-BOIS, 


COLOMBES, 


COUBRON, 


COURBEVOIE, 


CRETEIL, 


DRANCY, 


DUGNY, 


EPINAY-SUR-SEINE, 


FONTENAY-AUX-ROSES, 


FONTENAY-SOUS-BOIS, 


FRESNES, GAGNY, 


GARCHES, 


GENNEVILLIERS, 


GENTILLY, 


GOURNAY-SUR-MARNE, 


ISSY-LES-MOULINEAUX,
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